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3. PROMOTION DU FRANÇAIS 
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CONTRAT DE SERVICE 

 

Contrat de service de nature technique ou de services professionnels ou un contrat d’affrètement, un contrat 

de transport autre que ceux assujettis à la Loi sur l’instruction publique, un contrat d’assurance, de 

dommages et un contrat d’entreprise autre que les contrats de travaux de construction. 

 

CONTRAT DE SERVICE DE NATURE TECHNIQUE 

 

Contrat qui a pour objet la réalisation de travaux matériels nécessitant une large part d’exécution et 

d’applications techniques. 

 

CONTRAT DE SERVICES PROFESSIONNELS 

 

Contrat qui a pour objet la réalisation d’un ouvrage intellectuel nécessitant majoritairement des travaux de 

conception, de création, de recherche et d’analyse ou celui réalisé par un professionnel dont la profession 

est soumise au Code des professions. 

 

CONTRAT DE TRAVAUX DE CONSTRUCTION 

 

Contrat qui a pour objet la réalisation de travaux de construction visés par la Loi sur le bâtiment, soit 

l’ensemble des travaux de fondation, d’érection, de rénovation, de réparation, d’entretien, de modification 

ou de démolition d’une infrastructure pour laquelle l’entrepreneur doit être titulaire de la licence requise en 

vertu du chapitre IV de cette loi. 

 

DEMANDE DIRECTE DE PRIX  

 

Procédé par lequel le Centre de services scolaire demande à un nombre restreint de fournisseurs, de 

prestataires de services ou d’entrepreneurs de soumettre par écrit leurs prix et conditions dans le cadre d’un 

projet d’acquisition de biens, de services ou de travaux de construction. 

 

DIRECTION D’UNITÉ ADMINISTRATIVE 

 

Directrices et directeurs d’établissement, directrices et directeurs de service et d’unité pédagogique. 

 

DIRECTIVE CONCERNANT LA GESTION  

 

La Directive concernant la gestion des contrats d’approvisionnement, de services et de travaux de 

construction des organismes publics du Conseil du trésor du 13 juillet 2015, toute modification, tout 

amendement ou tout remplacement de ladite Directive. 

 

DIRIGEANT 

 

Le conseil d’administration du centre de services scolaire ou, lorsqu’un règlement de délégation de pouvoirs 

a été dument adopté par ce dernier, la direction générale, selon les indications de ce règlement. 
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DOCUMENTS D’APPEL D’OFFRES 

 

Ensemble des documents, clauses et conditions émis par le centre de services scolaire relatif à un appel 

d’offres sur invitation ou public. 

 

ENTREPRENEUR 

 

Personne physique ou morale qui fournit des services dans le cadre d’un contrat de travaux de construction. 

 

FOURNISSEUR 

 

Personne physique ou morale qui fournit des biens dans le cadre d’un contrat d’approvisionnement. 

 

HOMOLOGATION DE BIENS 

 

Présélection de biens par le centre de services scolaire avant de procéder à une acquisition de biens, sans 

demande de prix. 

 

PERSONNE PHYSIQUE QUI N’EXPLOITE PAS UNE ENTREPRISE INDIVIDUELLE  

 

Personne physique qui ne dispose pas entièrement du pouvoir de décider de son fonctionnement et dont 

l’activité ne réunit pas l’ensemble des conditions suivantes : 

 

¶ E
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POLITIQUE OU PRÉSENTE POLITIQUE 

 

La politique et les lignes internes de conduite concernant les contrats d’approvisionnement, de services et 

de travaux de construction du centre de services scolaire. 

 

PRESTATAIRES DE SERVICES 

 

Personne physique ou morale qui fournit des services de nature technique ou des services professionnels 

dans le cadre d’un contrat de service. 

 

QUALIFICATION DES PRESTATAIRES DE SERVICES  

 

Présélection des prestataires de services par le centre de services scolaire avant de procéder à une 

acquisition, sans demande de prix. 

 

RARC 

 

Responsable de l’application des règles contractuelles (RARC) désigné par le Dirigeant. 

 

 

6. MISE EN ŒUVRE 

6.1 Le conseil d’administration, la direction générale et les directions d’unité administrative sont les 

instances autorisées à engager les fonds du centre de services scolaire conformément au Règlement 
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d’admissibilité, les conditions de conformité, les critères d’évaluation de la qualité ou 

toutes autres exigences administratives ou techniques soient réalistes et établies en 

fonction des besoins identifiés pour le projet d’acquisition concerné. 

 

9.1.4 De façon plus particulière, afin de s’assurer d’ouvrir le marché à un maximum de 

concurrents qualifiés, notamment aux petites et moyennes entreprises, le Centre de 

services scolaire : 

¶ S’assure de ne pas inclure, définir ou rédiger des exigence
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communiquer avec les entreprises susceptibles de présenter une soumission pour obtenir des 

renseignements additionnels, à moins que cette entreprise lui ait transmis le formulaire à cet effet 

inclus dans les documents d’appel d’offres. 

 

Les 
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participent à un tel processus d’acquisition au caractère confidentiel de ces documents, 

par tout moyen approprié, à l’inclusion d’une présentation ou d’une formation à cet effet. 

 

11.2.4 Obtenir un engagement écrit de toute personne responsable d’un processus d’acquisition, 

de tout membre de son personnel ou de toute personne qui participent à un processus 

d’appel d’offres, à l’inclusion d’un membre de comité de sélection, dans lequel cette 

personne reconnait avoir pris connaissance de ses obligations de confidentialité en vertu 

de la présente politique et s’engage à les respecter. 

 

11.2.5 Conserver les engagements de confidentialité obtenus en vertu de la présente clause dans 

le dossier de ces personnes ou, à défaut, dans le dossier relatif au projet d’acquisition 

concerné. 

 

11.3 Le RARC doit s’assurer du respect et de l’application de la présente clause. 

 

 

12. CONFLIT D’INTÉRÊTS (RÉEL, POTENTIEL, APPARENT) 

 

12.1 Tout responsable d’un processus d’acquisition, tout membre du personnel du centre de services 

scolaire ou toute autre personne qui participent à un processus d’acquisition du centre de services 

scolaire ne peut avoir un intérêt direct ou indirect dans une entreprise qui met en conflit son intérêt 

personnel et les devoirs de ses fonctions. Le cas échéant, s’il croit se trouver dans une situation de 

conflit d’intérêts, il doit en informer, sans délai, son supérieur immédiat ou, à défaut, le RARC et 

compléter une déclaration au moyen du formulaire « Déclaration de conflit d’intérêts » présent à 

l’annexe V de la présente politique. Tout manquement est passible d’une sanction selon la nature, la 

gravité ou la répétition d’une faute. Cela pourrait mener jusqu’au congédiement et/ou à un recours 

judiciaire (référence : Loi facilitant la divulgation d’actes répréhensibles à l’égard des organismes 

publics). 

 

12.2 Tout responsable d’un processus d’acquisition, les membres du personnel du centre de services 

scolaire ou toute autre personne qui participent à un processus d’acquisition du centre de services 

scolaire ne peut, directement ou indirectement : 

 

12.2.1 Accorder, solliciter ou accepter, en sa qualité de responsable ou de participant à un 

processus d’acquisition du centre de services scolaire, une faveur ou un avantage indu 

(cadeau, argent, privilège) pour lui-même ou pour une autre personne; 

 

12.2.2 Utiliser à son profit une information qu’il obtient en sa qualité de responsable ou de 

participant à un processus d’acquisition du centre de services scolaire. 

 

12.3 Afin de s’assurer que les personnes responsables ou participant à un processus d’acquisition du 

centre de services scolaire ne soient pas en conflit d’intérêts, le Centre de services scolaire met en 

place les mesures suivantes : 

 

12.3.1 Sensibiliser les responsables du processus d’acquisition, les membres 
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la présente clause et aux obligations qui en découlent, par tout moyen approprié, à 

l’inclusion d’une présentation ou d’une formation à cet effet; 

 

12.3.2 Obtenir un engagement écrit de toute personne responsable ou participant à un processus 

d’acquisition du centre de services scolaire indiquant qu’il a pris connaissance des 

obligations relatives au conflit d’intérêts prévues à la présente clause et qu’il s’engage à 

les respecter; 

 

12.3.3 Conserver les engagements écrits dans le dossier personnel de la personne concernée, ou 

à défaut, dans le dossier relatif au projet d’acquisition concerné. 

 

 

13. PROCESSUS DE PRÉSÉLECTION 

 

13.1 Le Centre de services scolaire peut, lorsqu’il le juge à propos pour une catégorie de services de 

nature technique ou de services professionnels, recourir à un processus de qualification des 

prestataires de services. 

 

13.2 Ces processus s’effectuent en conformité des dispositions suivantes :  

 

13.2.1 Pour la qualification des prestataires de services : le Règlement sur les contrats de service 

des organismes publics. 

 

13.3 Tout contrat subséquent portant sur le service,
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15.3 DEMANDE DE PRIX  

 

15.3.1 Le Centre de services scolaire procède par demande de prix pour tous ses contrats 

d’approvisionnement dont le montant de la dépense est supérieur ou égal à 2 500 $ (avant 

taxes), mais inférieur à 25 000 $ (avant taxes). 

 

15.3.2 Le Centre de services scolaire peut procéder à une demande de prix pour des contrats 

d’approvisionnement dont le montant de la dépense est moindre. Le cas échéant, la 

procédure de demande directe de prix prévue par la présente politique est applicable. 

 

15.3.3 Cette demande s’effectue par le centre de services scolaire auprès d’au moins trois (3) 

fournisseurs, en leur précisant le ou les biens requis par le centre de services scolaire, le 

mode d’attribution du contrat et tout autre élément pertinent. 

 

15.3.4 Avant d’attribuer le contrat, le Centre de services scolaire attend la confirmation écrite 

des prix et des conditions offerts par les fournisseurs sollicités qui sont intéressés. 

 

15.4 CONTRAT DE GRÉ À GRÉ (COMMANDE DIRECTE) 

 

15.4.1 Le Centre de services scolaire procède par octroi de gré à gré pour tous ses contrats 

d’approvisionnement dont le montant de la dépense est inférieur à 2 500 $ (taxes 

incluses). 

 

15.4.2 Le Centre de services scolaire communique directement avec au moins un fournisseur en 

lui précisant le ou les biens requis par le centre de services scolaire ou tout autre élément 

pertinent. 

 

15.4.3 Avant d’attribuer le contrat, le Centre de services scolaire s’assure d’obtenir le meilleur 

prix et les meilleures conditions possibles de la part de ce fournisseur. 

 

15.4.4 Si le bien visé par le contrat de gré à gré fait l’objet d’une homologation par le centre de 

services scolaire, celle-ci doit en tenir compte. 

 

 

16. CONTRAT DE SERVICE (AUTRES QUE SERVICES 

PROFESSIONNELS EN CONSTRUCTION) 

 

16.1 APPEL D’OFFRES PUBLIC 

 

16.1.1 Le Centre de services scolaire doit recourir à la procédure d’appel d’offres public pour 

tous ses contrats de service dont le montant de la dépense est supérieur ou égal au seuil 

d’appel d’offres public (avant taxes). 

 

16.1.2 La procédure d’appel d’offres public est celle prévue par le Règlement sur les contrats de 

service des organismes publics. 
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16.1.3 Lorsqu’aucun accord intergouvernemental n’est applicable au contrat visé par la 

procédure d’appel d’offres public, le Centre de services scolaire procède à un appel 
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Exceptions :  

 

1. Dans le cas d’un service de nature technique concernant la réparation mécanique sur 

des engins de chantier, le Centre de services scolaire autorise le Centre de formation 

professionnelle de Mont-Laurier à effectuer une demande de prix auprès d’un seul 

prestataire pourvu que le montant de la dépense estimé soit inférieur à 10 000 $ (avant 

taxes).  

 

2. Dans le cas d’un service de nature technique concernant l’entretien ou l’inspection 

des bâtiments, le Centre de services scolaire autorise le Service des ressources 

matérielles à effectuer une demande de prix auprès d’un seul prestataire pourvu que 

le montant de la dépense estimée soit inférieur à 5 000 $ (avant taxes). 

 

16.3.4 Avant d’attribuer le contrat, le Centre de services scolaire attend la confirmation écrite 

des prix et des conditions offerts par les prestataires de services sollicités qui sont 

intéressés. 

 

16.3.5 Si un ou des prestataires de services ont été qualifiés pour le service de nature technique 

ou le service professionnel visé par l’appel d’offres, la demande directe de prix doit en 

tenir compte. 

 

16.4 CONTRAT DE GRÉ À GRÉ (COMMANDE DIRECTE) 

 

16.4.1 Le Centre de services scolaire procède par octroi de gré à gré pour tous ses contrats de 

service dont le montant de la dépense est supérieur à 0,01 $, mais inférieur à 2 500 $ 

(avant taxes). 

 

16.4.2 Le Centre de services scolaire communique directement avec au moins un prestataire de 

services en lui précisant le ou les biens requis par le Centre de services scolaire ou tout 

autre élément pertinent. 

 

16.4.3 Avant d’attribuer le contrat, le Centre de services scolaire s’assure d’obtenir le meilleur 

prix et les meilleures conditions possible de la part de ce prestataire de services. 

 

16.5 POSSIBILITÉ DE CONTRAT À EXÉCUTION SUR DEMANDE (TARIF 

HORAIRE) 

 

16.5.1 Quelle que soit la procédure d’acquisition choisie, le Centre de services scolaire peut 

signer un contrat à exécution sur demande avec le prestataire de services retenu. 
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17. CONTRAT DE SERVICES PROFESSIONNELS EN 

CONSTRUCTION (ARCHITECTES, INGÉNIEURS, 

ARPENTEURS) 

 

17.1 APPEL D’OFFRES PUBLIC 

 

17.1.1 Le Centre de services scolaire doit recourir à la procédure d’appel d’offres public pour 

tous ses contrats de services professionnels en construction dont le montant de la dépense 

est supérieur ou égal au seuil d’appel d’offres public (avant taxes). 

 

17.1.2 La procédure d’appel d’offres public est celle prévue par le Règlement sur les contrats de 

service des organismes publics. 

 

17.2 CONTRATS DE SERVICES PROFESSIONNELS INFÉRIEURS AU SEUIL 
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développement durable et à l’environnement pour la réalisation d’un contrat en application de la Loi 

sur les contrats des organismes publics lorsqu’elle il le juge approprié. 

 

18.3 Le Dirigeant peut, s’il le juge à propos, autoriser une dérogation à l’application de la présente clause 

dans un projet d’acquisition du centre de services scolaire. 

 

 

19. CONTRAT DE TRAVAUX DE CONSTRUCTION 

 

19.1 APPEL D’OFFRES PUBLIC 

 

19.1.1 Le Centre de services scolaire doit recourir à la procédure d’appel d’offres public pour 



 RM-2022-07 

 

 

Politique d’achat – Acquisition de biens, de services et de travaux de construction 22 

19.3 DEMANDE DE PRIX 

 

19.3.1 Le Centre de services scolaire procède par demande directe de prix pour tous ses contrats 

de travaux de construction dont le montant de la dépense est supérieur ou égal à 10 000 $ 

(avant taxes), mais inférieur à 25 000 $ (avant taxes). 

 

19.3.2 Le Centre de services scolaire peut procéder à une demande directe de prix pour des 

contrats dont le montant de la dépense est moindre. Le cas échéant, la procédure de 

demande directe de prix prévue par la présente politique 
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21.2.9 Le Dirigeant (ou son représentant désigné) doit veiller à la rotation des personnes qu’il 

désigne pour agir à titre de membre de ses comités de sélection; 

 

21.2.10 Le responsable du processus d’acquisition concerné (chargé de projet), le Dirigeant ou un 

membre du conseil d’administration ne peut être membre du comité de sélection; 

 

21.2.11 Il ne doit y avoir aucun lien hiérarchique entre les membres d’un comité; 

 

21.2.12 Chaque membre d’un comité de sélection a la responsabilité d’analyser individuellement 

la qualité de chacune des soumissions conformes reçues avant que celles-ci soient 

évaluées par le comité. 

 

 

22. CONCLUSION D’UN CONTRAT AVEC UNE PERSONNE PHYSIQUE 

N’EXPLOITANT PAS UNE ENTREPRISE INDIVIDUELLE 

 

22.1 Le Centre de services scolaire peut conclure un contrat avec une personne physique n’exploitant pas 

une entreprise individuelle. Toutefois, la conclusion d’un tel contrat doit demeurer un régime 

contractuel d’exception et le Centre de services scolaire doit s’assurer que ce contrat ne constitue 

pas un contrat de travail. 

 

22.2 Avant de conclure un contrat avec une personne physique n’exploitant pas une entreprise 

individuelle comportant une dépense égale ou supérieure à 50 000 $ (avant taxes), le Centre de 

services scolaire doit obtenir l’autorisation du 
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membres des conseils d’administration des centres de services scolaires anglophones (RLRQ, c. E-

2.3) ou à la 
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28.3.3 Obtenir, s’il s’agit d’un contrat comportant une dépense supérieure au seuil d’appels 

d’offres publics et que la modification occasionne une dépense supplémentaire, 

l’autorisation du dirigeant ou de celui à qui il a légalement délégué par écrit cette 

responsabilité, sous réserve des exceptions prévues à la Loi sur les contrats des 

organismes publics. 

 

 

29. RESPONSABLE DE L’APPLICATION DES RÈGLES 
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ANNEXE I : TABLEAU DES MODALITÉS D’ACQUISITION DES BIENS ET SERVICES1  

 

 ACQUISITION - BIENS ET SERVICES (les montants excluent les taxes) 

Cout 0,01 
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ANNEXE III : FORMULAIRE DE DÉROGATION À LA POLITIQUE D'ACHAT 
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ANNEXE IV : 
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Loi sur la fonction publique (L.R.Q., chapitre F-3.1.1) 

 

Extraits 

¶ Article 6 : Sous réserve des dispositions relatives à l'accès à l'information et à la protection des renseignements personnels, 

le fonctionnaire est tenu à la discrétion sur ce dont il a connaissance dans l'exercice de ses fonctions. 

 

¶ Article 7 : Le fonctionnaire ne peut avoir un intérêt direct ou indirect dans une entreprise qui met en conflit son intérêt 

personnel et les devoirs de ses fonctions. Si un tel intérêt lui échoit par succession ou par donation, il doit y renoncer ou en 

disposer avec toute la diligence possible. 

 

¶ Article 9 : Le fonctionnaire ne peut, directement ou indirectement : 

1° accorder, solliciter ou accepter, en sa qualité de fonctionnaire, une faveur ou un avantage indu pour lui-même ou pour 

une autre personne; 

2° utiliser à son profit un bien de l'État ou une information qu'il obtient en sa qualité de fonctionnaire. 

 

 

Règlement sur l’éthique et la discipline dans la fonction publique (chapitre F-3.1.1, r. 3) 

 

Extraits 

¶ Article 3 : L'obligation de discrétion du fonctionnaire prévue à l'article 6 de la Loi sur la fonction publique (chapitre F-

3.1.1), qui implique notamment de ne pas communiquer une information confidentielle, s'étend également à ce dont il prend 

connaissance à l'occasion de l'exercice de ses fonctions. 

 

¶ Article 5 : Le fonctionnaire doit éviter de se placer dans une situation où il y a conflit entre son intérêt personnel et les 

devoirs de ses fonctions. Le fonctionnaire qui croit se trouver dans une situation visée au premier alinéa doit en informer le 

dirigeant de l'organisme, lequel peut requérir l'avis du ministère de la Justice et doit informer le fonctionnaire de l'attitude 

à prendre.   

 

¶ Article 10 : Le fonctionnaire qui a cessé d'exercer ses fonctions au sein de la fonction publique doit se comporter de façon 

à ne pas tirer d'avantages indus de ses fonctions antérieures. 

 

¶ Article 11 : Le fonctionnaire qui a cessé d'exercer ses fonctions au sein de la fonction publique ne doit pas communiquer 

une information confidentielle. Il ne peut non plus donner à quiconque des conseils fondés sur de l'information non 

disponible au public concernant l'État ou un tiers avec lequel il avait des rapports directs importants au cours de l'année qui 

a précédé la cessation de ses fonctions. 

 

¶
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ANNEXE V : FORMULAIRE DE DÉCLARATION DE CONFLITS D’INTÉRÊTS (RÉEL, POTENTIEL OU 

APPARENT) 

 

 

 

 

Les conflits d’intérêts peuvent survenir à tout moment dans un processus d’acquisition de biens, de services et de travaux 

de construction (ex. : changement de propriétaire d’entreprise) ou à la suite d’un changement dans la vie personnelle (ex. : 

mariage, héritage, transaction financière, création d’une compagnie, etc.). Si vous constatez qu’un tel lien existe et qu’il 

peut être perçu par une personne raisonnable comme étant susceptible d’influencer vos décisions dans le cadre d’un 

processus d’acquisition, il faut alors procéder à une déclaration de la situation en cause et, à moins d’avis contraire du 

RARC, 
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 Employé (e) Représentant (e) de l’organisme public 

 

 

 

   

 Date 
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